
DÉBATS DES COMMUNES

gouvernement a-t-il informé le commissaire
de l'Office du film des fonctions qu'il aura à
remplir au sein d'Information Canada avant
que le premier ministre fasse sa déclaration
aujourd'hui, et est-ce le commencement de la
fin pour l'Office national du film?

LE LOGEMENT
LE BARÈME DES LOYERS EN FONCTION DES

REVENUS

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kings-
way): Monsieur l'Orateur, ma question s'adres-
se au ministre d'Etat chargé de l'habitation.
Compte tenu des objections formulées par le
gouvernement de l'Ontario, le ministre songe-
t-il à abandonner le barème revisé des loyers
établis en fonction du revenu, applicable aux
logements sociaux dans tout le pays?

L'hon. Robert K. Andras (ministre d'État):
Monsieur l'Orateur, la question découle sans
doute d'un article qui a paru ce matin dans le
Globe and Mail, article assez fantaisiste mais
qui ne reposait pas forcément sur des faits.

Mme MacInnis: Une question supplémen-
taire. Quand le ministre fera-t-il une déclara-
tion sur ce barème révisé?

L'hon. M. Andras: Bientôt, monsieur
l'Orateur.

LA SITUATION ÉCONOMIQUE
L'INFLATION-LES RÉPERCUSSIONS DU PRO-

GRAMME D'AUSTÉRITÉ

[Français]
M. Réal Caouette (Témiscamingue): Mon-

sieur l'Orateur, je désire poser une question
au très honorable premier ministre. A
plusieurs reprises, alors qu'il parlait de
l'infla ion, le très honorable premier ministre
a déclaré qu'il forcerait la Colombie-Britanni-
que, l'Alberta et l'Ontario à freiner ou ralen-
tir leur prospérité actuelle et j'aimerais lui
demander s'il est en mesure de nous dire
pourquoi il entend entraver le progrès plutôt
que de faire progresser ceux qui végètent
actuellement dans les autres provinces?

M. l'Orateur: A l'ordre. Je ferai remarquer
à l'honorable député que sa question revêt la
forme d'une discussion et, partant, n'est pas
recevable.

QUESTION POSÉE AU CABINET

[Traduction]
M. Eldon M. Woolliams (Calgary-Nord):

Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au ministre de la Justice au sujet de
sa déclaration d'hier soir, selon laquelle il
existe à Toronto un arriéré de causes de deux

[M. Nowlan.]

ans et demi. Étant donné qu'il existe aussi un
retard dans la province d'Alberta et qu'il
tarde à nommer d'autres juges, nommera-t-il
quelques conservateurs à défaut de candidats
libéraux?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.

LES TRANSPORTS
LES SERVICES MÉTÉOROLOGIQUES AMÉRI-

CAINS DANS L'ARCTIQUE

M. Robert Muir (Cape Breton-The Syd-
neys): Monsieur l'Orateur, ma question s'a-
dresse au ministre des Transports. A-t-il
entendu dire que les autorités américaines
avaient l'intention de supprimer leurs services
météorologiques dans l'Arctique?

M. Donald C. Jamieson (ministre des Trans-
ports): Monsieur l'Orateur, je n'ai reçu aucun
rapport définitif sur la question. Plutôt que de
fournir une réponse évasive, je prends note
de la question et j'essaierai d'obtenir une
réponse plus précise demain pour l'honorable
représentant.

LES PÊCHES
L'ACTIVITÉ NUISIBLE DES FLOTTILLES

ÉTRANGÈRES

M. Lloyd R. Crouse (South Shore):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au ministre des Pêches et des Forêts.
Comme il a déclaré à Montréal que les Sovié-
tiques et les Polonais sont en train d'épuiser
les ressources en poisson du Canada, quelles
mesures le gouvernement a-t-il prises pour
saisir de cette question un groupe internatio-
nal d'experts des Nations Unies et quelles
mesures seront prises pour convoquer immé-
diatement une conférence internationale sur
ce problème qui est d'une importance écono-
mique capitale pour le Canada atlantique?

L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches et
des Forêts): Monsieur l'Orateur, cette ques-
tion préoccupe beaucoup tous les pays qui
pratiquent la pêche dans l'Atlantique nord et
elle a, à maintes reprises, été soumise à la
Commission internationale des pêcheries de
l'Atlantique nord. Elle est encore actuelle-
ment à l'étude. Une déclaration a été faite il y
a quelques jours sur une entente conjointe
portant sur une zone déterminée de l'Atlanti-
que nord.

M. Louis-Roland Comeau (South Western
Nova): Monsieur l'Orateur, j'ai une question
supplémentaire à propos du communiqué émis
hier, et dont a parlé le ministre, relativement
à l'élimination de 15 pays dans le but de
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